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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 26

Vendredi 8 septembre 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 31)8

Mme L’HUISSIER : [09:31:31] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:13] Bonjour à tous.15

Madame le greffier, veuillez citer l’affaire.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:23] Bonjour, Monsieur le Président.17

Situation en République démocratique du Congo, affaire Le Procureur c. Bosco18

Ntaganda, référence de l’affaire : ICC-01/04-02/06.19

Nous sommes en audience publique.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:35] Merci.21

Puis-je avoir les présentations ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:41] Bonjour Madame, Messieurs les juges.23

L’Accusation est représentée par Kristy Sim, Selam Yirgou et moi-même, Nicole24

Samson.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:54] Merci, Madame26

Samson.27

La Défense, s’il vous plaît.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:55] Une minute… Désolée… et aussi1

Mme Umurungi qui est avec nous — je l’avais oubliée.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:59] C’est bien noté,3

maintenant.4

Monsieur Bourgon.5

Me BOURGON : [09:33:04] Bonjour, Monsieur le Président.6

Représentant Bosco Ntaganda qui est présent, aucun changement du côté de la7

Défense. Merci.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:11] Merci, Maître Bourgon.9

Les représentants légaux des victimes, s’il vous plaît.10

Mme PELLET : [09:33:18] Merci, Monsieur le Président.11

Les anciens enfants soldats sont représentés par Vony Rambolamanana et par moi-12

même, Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes. Merci.13

M. SUPRUN : [09:33:31] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame,14

Monsieur les juges.15

Pour les victimes des attaques, il n’y a pas de changement depuis hier. Merci.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:41] Merci, Maître Pellet et17

Maître Suprun.18

Je suis ravi de voir que nous sommes tous là malgré le déluge qui s’est abattu sur19

nous. Certains d’entre nous sont pourtant un peu mouillés, j’en suis certain.20

Et nous allons maintenant poursuivre l’interrogatoire du témoin, et c’est maintenant21

autour du LRV, Me Pellet, qui va représenter les ex-enfants soldats. Et vous avez22

trois heures.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:34:19] Je vous remercie, Monsieur le Président.24

Hier, à la fin de journée, j’avais oublié de demander le versement de deux passages25

d’une transcription que… dont j’ai donné lecture et qui sont indiqués dans la26

transcription par leur ERN et numéro de ligne, et j’aimerais donc demander27

officiellement le versement de ces deux pièces.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:41] Maître Bourgon,1

qu’avez-vous à dire ?2

Me BOURGON (interprétation) : [09:34:45] Nous n’avons pas de position, rien à dire.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:48] Dans ce cas, ces deux…4

les deux extraits de transcription mentionnés hier par Mme Samson seront versés au5

dossier aux fins de récusation.6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:35:03] Pourrions-nous, s’il vous plaît, avoir7

le numéro d’ERN afin qu’il soit consigné au compte rendu ?8

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:07] Oui : DRC-OTP-2101-1436, à la page 1438,9

lignes 14 à 23, et page 1439, lignes 35 à 49.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:30] Merci. Tout est réglé.11

Maître Pellet, c’est à vous.12

Mme PELLET : [09:35:41] Merci, Monsieur le Président.13

En préalable… Au commencement, je tiens à faire un point sur ma demande14

puisque, comme je vous l’avais annoncé, il se pouvait que je revoie ma demande à la15

lumière de la fin du contre-interrogatoire de l’Accusation. Et au vu des questions qui16

ont été posées hier à M. Ntaganda par ma collègue de l’Accusation, je renonce aux17

points E et F de ma demande, concernant les efforts de démobilisation, d’une part, et18

les actes de violence sexuelle commis à l’encontre des enfants soldats, d’autre part.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:36:26] Je dois dire que j’y ai20

aussi pensé et, en effet, ces deux sujets ont été longuement abordés hier et, de ce fait,21

Maître Pellet, je pense que vous aurez besoin de moins de temps. Maintenant, vous22

avez besoin de combien de temps — maintenant que vous avez un peu élagué vos23

sujets ?24

Mme PELLET : [09:36:48] Merci, Monsieur le Président.25

Je pense deux heures maximum, encore une fois, en fonction de la façon dont26

M. Ntaganda répond à mes questions et de la nécessité ou non de lui rappeler les27

portions de son témoignage passé.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:37:11] Une minute, je vais1

consulter sur le siège.2

(Discussion entre les juges sur le siège)3

Votre proposition de deux heures sied parfaitement à la Chambre et nous vous4

accordons donc deux heure, et sachez que nous serons sans doute très généreux si5

vous avez besoin de temps supplémentaire, mais on verra au cas par cas. Allez-y.6

Mme PELLET : [09:37:49] Merci, Monsieur le Président.7

Un point avant de commencer mes questions. Je suis désolée puisque, pour les8

raisons que j’ai évoquées hier, le problème de la décision sur la conduite de la9

procédure concerne également le fait que le paragraphe 65 mentionne — et je cite en10

anglais : (interprétation) « À moins que… d’en avoir été autorisé par la Chambre, le11

représentant légal ne posera pas de question directrice. »12

(Intervention en français) Compte tenu des raisons que j’ai évoquées hier, notamment13

du fait que mes questions interviennent après la fin de… des questions posées par14

l’Accusation, je demande l’autorisation, non pas de poser des questions directrices15

au témoin, mais de faire un usage extrêmement limité de suggestions faites au16

témoin pour que je puisse gagner du temps et… du temps pour la Chambre et les17

parties.18

Merci, Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:39:07] Avant que la Chambre20

ne tranche sur ce point, j’aimerais avoir les opinions des deux parties.21

L’Accusation ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [09:39:16] L’Accusation considère que la23

représentante légale devrait être parfaitement autorisée à poser des questions au24

moins suggestives.25

Mme MARTINEAU (interprétation) : [09:39:30] La Défense s’oppose à la demande.26

Aucune question portant sur la crédibilité du témoin ou de question directrice ne27

devrait être autorisée. En effet, ce sont les consignes que l’on trouve dans les règles28
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sur la conduite de la procédure. En plus, ce n’est pas n’importe quel témoin, c’est1

l’accusé, donc il faut absolument respecter la règle à la lettre, sans aucune exception,2

étant donné qu’il s’agit de l’accusé qui témoigne. Et d’ailleurs, la jurisprudence de la3

CPI le montre bien : dans l’affaire Lubanga, paragraphe 24 de la décision 2127, il est4

écrit extrêmement clairement… les LRV sont des participants au procès et donc, ont5

un rôle séparé et unique, et la façon dont ils posent les questions sera différente, et il6

y a une présomption de neutralité à propos de leurs questions. Et dans l’affaire7

Bemba, la Chambre de première instance a refusé que les LRV… les représentants8

légaux des victimes posent des questions directrices au procès… et au9

paragraphe 90-1665 (phon.) de l’affaire Katanga, il est écrit exactement la même10

chose : « Aucune question portant sur la crédibilité et la véracité du témoignage en11

question ne devrait être autorisée. » Et dans les… et lorsque MM. Ngudjolo et12

Ntaganda ont été interrogés, aucune question directrice « n’ont » été autorisées. La13

Défense… et la Défense (phon.) a posé des questions chaque fois qu’il y avait des14

questions un peu directrices, et la Chambre a vraiment limité la portée des questions15

posées par les représentants légaux des victimes. Et, bien sûr, la Défense considère16

que si M. Ntaganda serait un peu hostile lorsqu’il répond aux questions, on peut17

poser des questions directrices, mais étant donné les circonstances actuelles, il n’est18

pas du tout normal ou… que le LRV pose des questions qui puissent mettre en doute19

la crédibilité de M. Ntaganda.20

Donc, pour résumer, nous nous en tenons au paragraphe 65 de votre conduite de la21

procédure où il est bien écrit qu’il faut… qu’il faut que le LRV reste neutre, ne pose22

pas de questions directrices… qui pourraient être directrices quant à la crédibilité du23

témoin ou la véracité de son témoignage.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:42:01] Merci. Merci. Oui, je25

vous remercie de cette jurisprudence. Donc, vous avez parlé de Katanga, de26

Ngudjolo… donc, Katanga et Ngudjolo, les questions directrices ont été autorisées,27

mais sur autorisation expresse de la Chambre et les questions… et donc, on pouvait28
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poser des questions sur les faits au-delà de points qui avaient été soulevés lors de1

l’interrogatoire principal, d’une manière que les conditions du paragraphe 860 de la2

décision ICC-01/04-01/07, HRRB (phon.) 1665 corrigendum soient respectées.3

Je vais vous demander maintenant une minute pour pouvoir délibérer sur le siège.4

(Discussion entre les juges sur le siège)5

Après délibération sur le siège, voici notre décision : lorsque nous arriverons au6

problème soulevé par Mme Pellet, eh bien, nous déciderons au cas par cas, soit nous7

autoriserons, soit nous n’autoriserons pas certains aspects des questions. Nous8

prendrons notre… nos décisions au cas par cas. Mais de toute façon, elle nous a dit9

que c’est… c’est… que ce sera… ses demandes seraient assez limitées, ses demandes10

(inaudible) seront assez… assez limitées, et donc, nous traiterons du cas au cas… au11

cas par cas, justement.12

Madame Pellet, c’est à vous.13

Mme PELLET : [09:44:28] Merci, Monsieur le Président.14

Q. [09:44:31] Bonjour, Monsieur Ntaganda.15

R. [09:44:36] Bonjour.16

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES17

PAR Mme PELLET : [09:44:41]18

Q. [09:44:42] Nous nous connaissons, en tout cas de vue, mais pour les besoins de la19

transcription, je me présente : je m’appelle Sarah Pellet et je représente les20

282 anciens enfants soldats admis à participer à la procédure. Suite à l’autorisation21

qui m’a été faite, je vais vous poser quelques questions qui concernent directement22

leurs intérêts.23

Monsieur Ntaganda, depuis le début de votre témoignage, vous vous exprimez en24

swahili. Et d’après ce que j’ai pu voir, vous comprenez très bien cette langue et vous25

la maîtrisez également très bien ; est-ce exact ?26

R. [09:45:30] Oui, je parle le swahili du Congo et je le comprends.27

Q. [09:45:43] Au tout début de votre interrogatoire principal par votre conseil, vous28
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avez expliqué que le terme « kadogo » s’utilise pour n’importe quelle personne1

maigre ou de petite taille et que, par opposition, le terme « kibonge » se réfère à des2

personnes corpulentes, et que ces termes sont utilisés dans l’armée et notamment3

dans l’UPC/FPLC ; c’est exact ?4

R. [09:46:18] L’opposé de « kadogo », d’après mon expérience, c’est « kibonge ». Mais je5

n’ai pas entendu le terme « kibonge » au sein des FPLC, ou plutôt, on avait l’habitude6

de chanter des chansons dans lesquelles on utilisait le terme « kibonge », mais je n’ai7

pas entendu les gens utiliser le terme « kadogo ».8

Q. [09:47:03] Merci.9

Monsieur Ntaganda, existe-t-il une différence entre le terme « kadogo » et le terme10

« kadôgo » ?11

Mme PELLET : [09:47:18] Pour les besoins de l’interprétation, l’accentuation de mon12

premier mot est « mis » sur la dernière syllabe, « kadogo », et le second terme sur la13

syllabe du milieu, « kadôgo ».14

R. [09:47:40] Personnellement, « kadogo » vient de « kadôgo ». Et selon ce que je15

connais du swahili, le terme « kadogo » vient du terme « kadôgo », parce que « kadôgo »16

signifie tout simplement « petit ». Et quand on utilise le terme « kadogo », on constate17

qu’il est associé à ce terme, « kadôgo ». Et au FPLC, on avait même un major qu’on18

appelait « major Kadogo », parce qu’il était mince, et on l’a donc… on a utilisé cet…19

ce terme parce qu’il était mince. Et je précise que même aujourd’hui, il est toujours20

là.21

Q. [09:48:38] Monsieur Ntaganda, je vous demandais, dans ma question précédente,22

quelle était la signification du terme « kadogo » — « kadogo ». Vous avez repris votre23

explication sur le terme « kadôgo », et est-ce que vous connaissez en swahili le… le…24

la signification du terme « kadogo » ?25

R. [09:49:11] « Kadogo » signifie quelque chose de petite taille ou quelqu’un de petite26

taille.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:23] Maître Pellet, peut-être28
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pouvez-vous justement suggérer quelque chose à M. Ntaganda, lui dire ce que vous1

savez de la chose à propos de ce terme « kadogo », avec l’accent sur la dernière2

syllabe.3

Mme PELLET : [09:49:46] Oui, merci, Monsieur le Président. J’allais vous en faire la4

demande.5

Q. [09:49:47] Monsieur Ntaganda, je vous suggère que le terme « kadogo » désigne6

les… les enfants soldats, dans le jargon militaire, alors que le terme « kadôgo »7

recouvre ce que vous avez toujours utilisé, c’est-à-dire les… les petites… les8

personnes de petite taille ou moins corpulentes. Est-ce que vous acceptez cette9

suggestion ?10

R. [09:50:28] Non. Personnellement, c’est… Quand vous utilisez ce terme pour parler11

des enfants de moins de 15 ans, cela n’est apparu que dans les allégations contre12

moi. Et avant que je n’arrive ici, je ne connaissais pas ce terme. Et avant, donc, je ne13

connaissais pas ce terme « kadogo ». C’est seulement dans les documents de cette14

cour internationale que j’ai découvert ce terme. Et j’ai déjà parlé d’un certain major15

Kadogo qui avait reçu ce nom parce que, justement, il était mince.16

Q. [09:51:18] Merci, Monsieur…17

R. [09:51:18] Et je pense qu’il était du RCD/Goma (précise l’interprète).18

Q. [09:51:26] Merci, Monsieur le témoin.19

Donc, selon vous, le… les termes swahili qui conviennent pour décrire ce20

phénomène des enfants soldats seraient « mtoto jeshi », qui est la réponse que vous21

avez apportée à une question posée par le Président ?22

R. [09:51:58] Si on me demande de traduire en swahili le terme « enfant soldat », je23

dirai « mtoto jeshi ». Et si j’utilise donc ce terme « mtoto jeshi », l’interprète pourra24

certainement décider du terme à utiliser. Mais si on me pose la question en kiswahili,25

je dirai « mtoto jeshi ».26

Q. [09:52:28] Puisqu’il s’agit de la traduction littérale des mots « enfant » et « soldat »27

ou « armé » ; c’est bien ça ?28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:52:47] Madame Martineau.1

Mme MARTINEAU (interprétation) : [09:52:51] J’ai bien remarqué qu’en ce qui2

concerne les questions sur les kadôgo ou kadogo, il était assez difficile pour qui que ce3

soit de comprendre, étant donné que l’accent était soit sur la… la dernière syllabe,4

soit sur l’avant-dernière syllabe.5

Mais maintenant, nous parlons d’autre chose. Et donc, je pense qu’il n’est pas besoin6

maintenant, sur ce type de question, de poser des questions suggestives et…7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:53:23] Oui, eh bien,8

reformulez votre question. Cela suffira.9

Mme PELLET : [09:53:28]10

Q. [09:53:30] Monsieur Ntaganda, est-ce que le terme « mtoto » veut dire « enfant » ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:53:41] Non, on vous a12

demandé de faire des questions ouvertes, pas une question fermée. Donc, ça devrait13

être : « D’après vous, d’après ce que vous savez, que signifie le terme… », et cetera,14

et cetera.15

Mme PELLET : [09:53:53] Merci, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:53:56] Je vais poser la17

question.18

Q. [09:54:00] Monsieur Ntaganda, d’après ce que vous savez, que signifie le terme19

« mtoto » ?20

R. [09:54:10] Vous voulez que je donne une explication en kiswahili ou en français ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:54:40] C’est à vous, Maître22

Pellet, de… de le dire.23

Mme PELLET : [09:54:47] Merci, Monsieur le Président.24

Q. [09:54:49] Oui, ce qui nous occupe ici, Monsieur Ntaganda, c’est l’utilisation des25

termes en swahili. Donc, selon… Donc, est-ce que vous voulez répondre à la26

question du Président ? Que… À votre connaissance, que recouvre, que signifie le27

mot « mtoto » ?28

ICC-01/04-02/06-T-240-FRA CT WT 08-09-2017 9/44 GB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

08/09/2017 Page 10

R. [09:55:15] « Mtoto » signifie naturellement « mtoto », et je pense que c’est… ça1

signifie quelqu’un qui est peut-être à l’âge de l’adolescence.2

Q. [09:55:45] Et selon votre connaissance, que signifie le mot « jeshi » en swahili ?3

R. [09:55:57] En swahili, « jeshi » signifie « jeshi », et on… on traduirait cela en4

français par « soldat ». Je pense pas que j’ai plus de connaissances linguistiques que5

les interprètes qui sont en train de faire leur travail.6

Q. [09:56:20] Oui, excusez-moi, Monsieur Ntaganda. Je n’avais pas compris que vous7

souhaitiez apporter… que… que vous n’aviez pas compris ma question comme8

m’expliquant la traduction qui pouvait en être faite.9

Compte tenu de tout ce qui précède, que le mot « mtoto » veut dire « adolescent »,10

selon vous, et que le mot « jeshi », selon vous, veut dire « soldat », vous pensez que11

c’est cet… que c’est cet… cet… ces termes qui recouvrent la notion qui nous occupe12

aujourd’hui, et notamment pour qualifier mes clients ; c’est bien ça ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:08] Maître Martineau.14

Mme MARTINEAU (interprétation) : [09:57:13] Objection.15

En effet, c’est une suggestion suggestive et, en plus, une question qui est assez16

compliqué à comprendre et qui risque d’induire le témoin en erreur.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:21] Maître Pellet.18

Mme PELLET : [09:57:23] Monsieur le Président, il a été établi que les termes qui ont19

été utilisés à la réponse de votre question étaient « adolescent » et « guerre » ou20

« soldat ». Je lui demande si c’est cette notion qui, pour lui, recouvre le cas de mes21

clients dont il sait qu’ils sont… qu’ils étaient des enfants de moins de 15 ans ayant22

participé aux hostilités. Je ne vois pas en quoi ma question est directive.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:58:00] Pas forcément24

directrice, Madame Samson (phon.), mais la question n’est pas très claire. Je trouve et25

je ne pense pas que ce soit au témoin d’évaluer si c’est quelque chose qui est couvert26

par un concept ou non. La conception… donc, le... les concepts de votre client. Donc,27

je n’autorise pas la question.28
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Mme PELLET : [09:58:36] Merci, Monsieur le Président.1

Je vais passer à un sujet différent.2

Q. [09:58:40] Monsieur Ntaganda, au cours de toutes ces heures qui se sont écoulées3

depuis le début de votre témoignage, il apparaît clair que vous avez une grande4

connaissance de la formation militaire qui avait lieu au sein de l’UPC/FPLC, est-ce5

que vous pouvez confirmer ?6

R. [09:59:06] Voulez-vous bien répéter votre question pour que je puisse mieux7

comprendre ?8

Q. [09:59:28] Je vais vous poser ma question directement : combien de temps, à votre9

connaissance, durait la formation militaire traditionnellement dans les camps10

d’entraînement de l’UPC/FPLC ?11

R. [09:59:45] En situation de guerre, je dirais plutôt que cela dépend de l’évaluation12

des instructeurs, relativement au temps qui est nécessaire pour que les recrues13

puissent achever leur formation pour aller sur la ligne de front. Et selon les besoins14

qui se présentaient, le responsable pouvait demander aux instructeurs d’accélérer la15

formation, et cela dépendait de la situation sur terrain.16

Q. [10:00:41] Dans les cas où il y était demandé aux instructeurs d’accélérer la17

formation, combien de temps prenait la dite formation accélérée à votre18

connaissance ?19

R. [10:00:59] Je vais vous donner un exemple relativement au FPLC : lorsque nous20

avons commencé, je pense au début du mois de mai, les premières recrues ont reçus21

leurs armes à la fin du mois de juillet, cela signifie donc, que la formation aurait duré22

deux mois ; voilà un exemple pratique que je peux vous donner.23

Q. [10:01:39] Et ces deux mois qu’a pris la formation, est-ce que vous l’entendez24

comme étant la formation normale ou la formation accélérée ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:01:57] Me Martineau.26

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:02:01] Ce n’est pas une objection en tant que27

telle, mais est-ce qu’il serait possible de préciser s’il s’agit de recrues nouvelles qui28
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rejoignent le FPLC, qui suivent leur première formation ou bien est-ce qu’on parle de1

soldats qui rejoignent le FPLC et qui suivent leur formation idéologique ? Ce sont2

deux choses différentes.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:02:34] Maître Martineau, je ne4

suis pas d’accord avec votre observation. Tout d’abord, c’est à Me Pellet de préciser5

sur quoi elle veut poser des questions. M. Ntaganda, à mon avis, pourrait de toute6

façon expliquer toutes ces différences et puis ensuite, vous aurez l’occasion de poser7

des questions supplémentaires. Donc, s’il vous plaît, modérer vos interventions,8

Maître Martineau.9

Mme PELLET : [10:02:59] Merci, Monsieur le Président.10

Je... je rappelle que j’ai parlé de formation militaire et que c’est cette question qui11

m’intéresse.12

Q. [10:03:06] Donc, Monsieur Ntaganda, je vous repose ma question : les deux mois13

auxquels vous aviez fait référence à la réponse à ma question précédente, cela14

couvre-t-il une formation commune ou la durée d’une formation accélérée à laquelle15

vous avez fait référence il y a juste un instant ?16

R. [10:03:31] Il s’agissait d’une formation de base. Lorsque vous aviez des17

instructeurs expérimentés, ils pouvaient donner une formation selon la situation du18

moment parce que la formation ne se termine pas. Lorsqu’il y a du temps suffisant19

les militaires continuent à être formés. Il y le cas d’ETCOS (phon.), il y a d’autres20

formations, mais d’après mon expérience nous étions en période de guerre, et les21

deux mois étaient suffisants compte tenu de la qualité des instructeurs que nous22

avions.23

Q. [10:04:17] Merci, Monsieur Ntaganda.24

Vous avez témoigné à l’effet que la vie des militaires était difficile et qu’il n’était pas25

toujours facile de passer de la condition de civil à celle de militaire, est-ce que vous26

confirmez ?27

R. [10:04:36] Dans toutes les armées du monde, il est difficile à un civil d’intégrer la28
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vie militaire. Un civil, quand il intègre l’armée, il... il change de vie, il vit dans…1

plutôt dans des conditions différentes à ce qu’il connaissait avant.2

Q. [10:05:13] Est-ce que vous pouvez préciser en quoi la vie des militaires est3

difficile ?4

R. [10:05:27] Oui, moi je suis militaire, quand j’ai quitté chez moi et que j’ai5

commencé la formation militaire, je me suis rendu compte que ma vie a changé.6

Suite à la formation militaire que j’ai reçue, les conditions de vie ont changé, elles7

étaient différentes.8

Q. [10:05:59] Oui, Monsieur Ntaganda, j’ai bien compris que les conditions de vie9

étaient différentes, mais je vous demandais en quoi elles étaient différentes et en10

quoi elles étaient difficiles tel que vous l’avez… tel que vous l’avez expliqué ?11

R. [10:06:19] Lorsque vous êtes civil et que vous vivez chez vous, vous êtes libre de12

vos décisions, mais lorsque vous intégrez l’armée vous devez suivre la discipline13

militaire, le comportement militaire. On vous donne une formation militaire, il existe14

des livres là-dessus, si vous avez le temps lisez-les, vous vous rendrez compte que la15

vie d’un militaire est différente de celle d’un civil, c’est ce que je… j’essayais de vous16

faire comprendre. Dans l’armée, lorsque vous intégrez, par exemple, une section17

vous devez obéir au commandant de section ou au commandant de bataillon. Si18

vous êtes dans un bataillon... et chaque fois vous devez obtempérer aux ordres de19

vos supérieurs, c’est ainsi que c’est organisé, mais dans la vie civile je ne pense pas20

que ce soit organisé de la même façon. On peut même vous apprendre à faire, par21

exemple, la parade militaire, le comportement au front, les autres exercices22

militaires, ainsi de suite. Et je pense que tout cela qu’on fait au sein de l’armée est23

différent de ce qui se passe dans la vie civile.24

Q. [10:08:01] À votre connaissance, est-ce qu’il y avait des militaires pour lesquels ces25

conditions étaient trop difficiles, qui ne supportaient pas ces conditions ?26

R. [10:08:21] Est-ce une question qui a un caractère général ou vous voulez savoir ce27

qui se passait au sein du... de la FLPC ?28
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Q. [10:08:32] Oui, merci Monsieur le témoin, toutes mes questions concernent1

l’UPC/FPLC.2

R. [10:08:40] Non, dans le FPLC, tous ceux qui ont intégré le FPLC l’ont fait3

volontairement et ils ont tenu bon, et si quelqu’un avait un problème, familial ou un4

problème personnel, il pouvait demander d’être libéré, et on le laissait libre.5

Beaucoup de gens voulaient intégrer l’armée et c’est ainsi qu’on les recevait par6

tranches, ils étaient si nombreux qu’on ne pouvait pas tous les prendre, et il y avait7

de l’enthousiasme. Un grand nombre de gens voulaient intégrer le front compte tenu8

de la situation que connaissait l’Ituri et ce qu’ils voyaient à Mandro, et ils pensaient9

qu’ils ne devaient leur survie qu’en intégrant le front.10

Q. [10:09:53] Donc, Monsieur Ntaganda, je comprends de votre réponse précédente11

que si jamais un soldat voulait être déchargé de ses obligations militaires, il pouvait12

en faire la demande et cela lui était octroyé directement, selon vous ?13

R. [10:10:06] Je n’ai pas parlé d’enfants, dans votre question vous m’avez demandé ce14

que représentait un enfant pour moi et j’ai essayé de vous dire que pour moi, un15

enfant c’est quelqu’un qui a l’âge de l’adolescence, mais dans tout ce que j’ai dit je16

n’ai pas dit qu’il y avait des enfants dans l’armée. Il y avait des gens qui ont atteint17

l’âge de la majorité.18

Mme PELLET : [10:10:49] Monsieur le Président, il semblerait qu’il y a un problème19

d’interprétation puisque ma question — et je la relis — était : « Si jamais un soldat20

voulait être déchargé de ses obligations militaires, il pouvait le faire à sa demande et21

cela lui était octroyé directement. » Je n’ai pas fait référence au terme « enfant », je22

reprenais les développements de M. Ntaganda et lui demandais s’il était donc, facile23

de quitter les rangs de l’UPC/FPLC sur une simple demande dans ce sens ?24

R. [10:11:36] Oui, oui, si quelqu’un voulait quitter l’armée, on le lui autorisait. Vous25

savez, si quelqu’un part on peut même le remplacer avec une centaine de26

volontaires, c’était possible. Quiconque avait un problème personnel et qui voulait27

être déchargé, on le lui permettait sans condition.28
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Q. [10:12:05] Merci.1

Monsieur Ntaganda, selon vous, les recrues dans les centres de formation étaient2

nourries correctement et vous attachiez une très grande importance puisque vous3

vous êtes même rendu, selon vos dires, à plusieurs reprises à Rampara pour vérifier4

si elles mangeaient à leur faim. — je cite la transcription 220 page 36, ligne 26 à5

page 37 ligne 2 : « Alors, sur la question...6

vous personnellement, Monsieur Ntaganda, est-ce que vous êtes allé à plusieurs7

reprises à Rwampara ? » Et votre réponse : « Je ne peux pas vous dire combien de8

fois je m’y suis rendu, mais je suis allé à cet endroit plusieurs fois, notamment pour9

voir si les recrues mangeaient à leur faim, mais je ne peux pas dire combien de fois10

j’y suis allé. »11

Vous confirmez que les recrues, dans les centres de formation, mangeaient à leur12

faim ?13

R. [10:13:34] *Dans tous les camps d’entrainement de FPLC, les recrues14

mangeaient correctement. Ils mangeaient des haricots, du maïs. Il s’agit d’un bon15

repas que les Ituriens appellent mbilibo et dans les écoles, à l’internat (phon.)16

beaucoup de gens aimaient beaucoup ce repas.17

Mme PELLET : [10:14:14] Monsieur le Président, j’aimerais utiliser le document18

DRC-OTP-2082-1832. Il s’agit du document n° 16 de notre liste. Il a été admis comme19

élément de preuve sans (phon.) le truchement d’un témoin, Bar table motion, par la20

décision 1838 du 28 mars 2017. Il s’agit d’un document confidentiel.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:14:58] Défense, je… si je suis22

bien informé, vous n’avez pas d’objection à l’égard de ce document ?23

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:15:09] Non, pas d’objection.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:15:11] Merci.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Mme PELLET : [10:15:15] Merci.27

Q. [10:15:17] Monsieur le témoin, ce document, comme vous le voyez sur la première28
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page — je cite en anglais : « (interprétation) Je vais vous lire le document au sujet de la1

« mission d’enquête de l’Ituri, et des enfants soldats ». (Intervention en français) Il est2

daté du 12 avril 2003, et a été compilé par Mme Peduto, qui a témoigné devant cette3

Chambre.4

Je voudrais maintenant aller à la page 1844 au milieu de la page, s’il vous plaît.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:16:15] Maître Martineau.7

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:16:21] La Défense souhaiterait faire inscrire8

au compte rendu que ce rapport couvre une période qui va du 21 mars au... jusqu’au9

mois d’avril, le 3 avril 2003. Le 25 mars 2003 au 3 avril 2003 (se corrige l’interprète).10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:16:35] C’est ce bien noté.11

Mme PELLET : [10:16:48] Si vous pouvez descendre un petit peu pour arriver au12

milieu de la page.13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Voilà merci.15

Q. [10:16:57] Monsieur Ntaganda, je vais vous lire un extrait de ce rapport : « À16

Mandro, les enfants étaient environ 80, le plus jeunes ayant 11 ans. Ils mangeaient17

très peu et des groupes étaient régulièrement envoyés dehors pour voler de la18

nourriture. Il y avait beaucoup de jeunes filles — non, je vais m’arrêter là — pour19

voler de la nourriture. »20

Est-ce la façon dont les jeunes recrues ou les recrues devaient… devaient se21

comporter pour pouvoir être nourris lors des... des formations, pardon ?22

R. [10:18:01] Je ne connais pas ce document et, à l’époque où il a été écrit le 24 avril,23

quand ils sont arrivés à Bunia, nous, nous étions déjà chassés de Bunia, le FPLC ne se24

trouvait pas à Bunia. Il y avait, je crois, les éléments de l’UPDF et des combattants.25

Mais je vais répondre à votre question se rapportant à Mandro. Notre armée avait26

suffisamment de nourriture. Nous avions un grand stock où il y avait du sel et27

beaucoup de vivres. Je ne sais pas d’où les rédacteurs de ce document ont tiré les28
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informations. Nous avons été chassés de Bunia au mois d’avril 2003... ni même aux1

alentours de Bunia. Moi-même, moi, personnellement, je ne me trouvais pas en Ituri.2

Q. [10:19:06] Monsieur Ntaganda, quand était-il des périodes où vous combattiez3

avec vos soldats ? Comment vos soldats étaient-ils nourris ?4

R. [10:19:24] Nous avions un G4, nous avions une organisation et quelqu’un qui était5

chargé d’acheter de quoi manger, et aussi il y avait des militaires qui devaient aller6

au combat. Il y avait donc une organisation, une structure, le G1, le G2, le G3. Et c’est7

pourquoi il y avait différents services. Il y avait un service de logistique chargé,8

justement, de trouver de quoi nourrir les militaires.9

Q. [10:20:03] Et, à votre connaissance, les militaires étaient suffisamment nourris, si je10

comprends votre réponse précédente ?11

R. [10:20:26] Oui, les militaires étaient nourris suffisamment, il n’y avait pas de12

carence en vivres.13

Q. [10:20:38] Et de la même façon, quand était-il de l’apport en nourriture de vos14

militaires dans l’UPC/FPLC, lorsque vous avez fui à Goma, de mars à juin 2003,15

après la bataille de Bunia, en laissant vos soldats stationnés à Mabanga ; est-ce que16

l’apport en nourriture a été suffisant ?17

R. [10:21:09] Je n’ai pas bien compris la question. Vous dites que, lorsque je me18

trouvais à Goma, nos militaires se trouvaient où ?19

Q. [10:21:22] Dans votre témoignage, — et je cite le transcript, la transcription,20

pardon, 21, page 44, pardon page 45, lignes 6 à 8, vous avez indiqué — et je21

cite : « Alors… » À la question : « Alors parlons de la période à Goma rapidement,22

combien de temps êtes-vous resté à Goma ? »23

Réponse : « Nous sommes restés à Goma jusqu’au mois de juin. Vous24

aviez préalablement indiqué que vous aviez fui à Goma après la bataille du 6 mars25

de Bunia, et que vous alliez laisser des éléments stationnés à Mabanga. Comment ces26

éléments ont-ils été nourris pendant la période où vous étiez à Goma de juin...27

pardon, de mars à juin 2003 ?28
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R. [10:22:29] Je ne me rappelle pas avoir dit que, quand nous étions à Goma, nous1

avions une armée à Mabanga. Donnez-moi lecture de ce passage qui montre que2

quand j’étais à Goma, nous avions en même temps une armée ou des troupes à3

Mabanga. Je n’en sais rien. Je vous demanderais de me donner une lecture du4

passage où j’aurais déclaré cela.5

Q. [10:23:07] Monsieur Ntaganda, après la défaite de Bunia le 6 mars 2003, qu’est-il6

advenu de vos soldats ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:22] Maître Martineau.8

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:23:33] Monsieur le Président, M. Ntaganda,9

a demandé une référence, je crois... je pense qu’il serait juste que le témoin,10

effectivement, reçoive cette référence. Merci.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:41] Maître Pellet, ce serait12

plus juste pour le témoin.13

Mme PELLET : [10:23:52] Oui, Monsieur le Président. Nous allons la chercher et je14

vais passer à une autre question en attendant de la trouver.15

Q. [10:24:17] Monsieur Ntaganda…16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:27] Maître Martineau ?17

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:24:29] Je voudrais profiter de cette18

opportunité pour rapidement demander une correction à la transcription. Nous19

souhaiterions qu’on réécoute la transcription audio, la transcription anglaise page 17,20

lignes 14 à 18. Il y a une réponse supplémentaire qui a été reprise par notre21

interprète et nous aimerions que l’audio soit donc vérifié. Page 29, lignes 9 et 10, il y22

a une date, et l’interprète, apparemment, a entendu une autre date. Merci.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:15] Eh bien, nous en24

prenons bonne note et vous êtes soutenue par la Chambre à ce sujet.25

Maître Pellet, alors, la référence, est-ce que vous l’avez trouvée ?26

Mme PELLET : [10:25:31] Oui, merci, Monsieur le Président.27

Q. [10:25:33] Dans la transcription 221, à la page 73, lignes 4 à 10, vous avez expliqué,28

ICC-01/04-02/06-T-240-FRA CT WT 08-09-2017 18/44 GB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

08/09/2017 Page 19

je cite — question : « Vous avez mentionné un peu plus tôt être entré à Mabanga. »1

Ça suivait la bataille de Bunia. « Combien de temps êtes-vous resté à Mabanga et2

qu’avez-vous fait ? »3

Réponse : « J’ai déployé des troupes à mon retour et je suis passé par Mabanga.4

Nous avons passé la nuit à Mabanga, après avoir laissé le commandant Roy à cet5

endroit, à qui j’ai donné la responsabilité de diriger ces troupes. Donc, plus tard, je6

suis allé à Centrale, puis à Bunia… à Centrale, plutôt, pas Bunia, parce que nous7

n’étions pas… nous n’avions pas de position à Bunia. »8

Je comprends de cette réponse que vous avez apportée que vous aviez des troupes9

stationnées à Mabanga, et je vous demande : comment celles-ci ont été nourries10

pendant votre absence ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:43] Maître Martineau.12

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:26:58] Il semble qu’il y ait une confusion13

dans la date, le fait de savoir si c’est à Goma ou pas, parce que nous parlons de14

juin 2003, pour que ce soit clair. Peut-être qu’on pourrait préciser la portée15

temporelle de la question pour que le témoin puisse donner une réponse claire.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:27:12] Maître Pellet.17

Mme PELLET : [10:27:15] Comment étaient nourries vos troupes stationnées à18

Mabanga — à laquelle je viens de faire référence ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:38:00] Maître Martineau.20

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:27:18] Nous souhaiterions vraiment qu’on21

précise la période dans le temps dans la question, de manière à ce que M. Ntaganda22

puisse donner une réponse précise au sujet de cette période de temps bien23

déterminée.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:27:52] Vous avez parlé de25

juin 2003, Maître Pellet… juin 2003 ? Donc c’est ça que vous vouliez dire ?26

Mme PELLET : [10:28:02] Oui, Monsieur le Président. Moi… ce qui m’intéresse dans27

ma question, c’est comment étaient nourries les troupes à Mabanga. En juin 2003…28
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en juin 2003, je prends… je… j’accepte la proposition de Me Martineau — je n’ai pas1

la transcription sous les yeux.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:28:29] C’est ce que j’avais3

compris, vous pouvez poursuivre.4

R. Je ne sais pas s’il s’agit d’une nouvelle question parce que vous m’avez posé une5

question en rapport avec le temps où je me trouvais à Goma, alors que les troupes6

étaient à Mabanga. Je me trouvais à Goma en mars, et je suis reparti en juin. Ici, vous7

dites que je suis retourné… ou plutôt, c’était avant la libération de Mongbwalu à la8

troisième reprise. J’avais eu une confusion par rapport à cela. Nos troupes qui se9

trouvaient à Mabanga étaient nourries en… on achetait des vivres auprès de la10

population, il y avait de l’argent et nous achetions des vivres auprès des membres de11

la population.12

Mme PELLET : [10:29:42]13

Q. [10:29:42] À cette période temporelle, la même, d’où venait l’argent qui permettait14

d’acheter les vivres, Monsieur Ntaganda ?15

R. [10:29:50] S’agissant de l’argent, je n’ai pas travaillé dans le service financier.16

C’était le président Thomas qui s’occupait des fonds du front et je ne sais pas17

comment il les obtenait. Moi, je constatais que nos hommes ou nos troupes avaient à18

manger.19

Q. [10:30:14] Donc après la défaite de mars 2003 de Bunia, il n’y avait aucune20

difficulté pour obtenir de l’argent pour pouvoir nourrir vos soldats ; c’est bien ça ?21

R. [10:30:29] À un certain moment, le front a organisé… a mobilisé les gens qui nous22

supportaient. Il y avait un individu chargé des finances et on donnait de l’argent23

avec lequel on pouvait acheter des vivres pour le front. Mais cela était du ressort de24

l’organisation financière du mouvement auquel… à laquelle je ne m’occupais pas.25

Q. [10:31:14] Mais je reprends votre réponse page 23, lignes 13 à 14 : « Moi, je26

constatais que nos hommes ou nous troupe avaient à manger » ; c’est bien ça ?27

R. [10:31:30] Oui, il y avait des personnes au G4 qui s’occupaient du ravitaillement28
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en nourriture.1

Q. [10:31:47] Merci, Monsieur Ntaganda.2

Je vais passer à une autre série de questions.3

Au cours des semaines écoulées, vous avez expliqué — et à plusieurs reprises — les4

critères qui prévalaient pour être admis… pour que les recrues soient admises dans5

les rangs de l’UPC/FPLC. Je vais vous citer les passages pertinents, la6

transcription 214, page 31, ligne 4, à page 32, ligne 16.7

En parlant des recrues, vous disiez : « Elles remplissaient également d’autres8

critères… » En… vous parliez des PMF, pardon. « Elles remplissaient également9

d’autres critères, comme celui d’être capable de transporter des fusils et une boîte de10

munitions. Et si un soldat était blessé dans le champ de bataille, elles pouvaient être11

capables de le transporter. Tous ces critères-là, elles les ont remplis. »12

Plus tard, vous avez réitéré tous ces critères, y compris hier, lors de votre13

contre-interrogatoire. Est-ce que vous confirmez ces critères ?14

R. [10:33:18] J’ai mentionné deux critères. D’abord, à l’entrée, on lui demandait quel15

était son âge, et lorsque le candidat était… avait moins de 18 ans, il retournait à la16

maison. Nous voulions des éléments qui étaient capables de combattre contre l’APC17

et les combattants.18

S’agissant du deuxième critère, c’était après, donc, avoir rempli le premier critère de19

18 ans ou plus, vous, en tant que commandant, vous deviez vérifier s’il serait20

capable de transporter son arme individuelle et une boîte de munitions, et21

éventuellement, transporter un autre militaire qui serait blessé au front. Il fallait22

donc vérifier tous ces deux critères.23

Q. [10:34:28] Merci, Monsieur Ntaganda.24

À la transcription 213, page 72, lignes 4 à 13 — je lis : « Monsieur Ntaganda, est-ce25

que la question était posée aux gens qui arrivaient, à savoir quel était leur âge ? »26

Réponse : « Non. Nous n’y avons pas attaché une grande importance parce qu’il n’y27

avait aucun document d’identité. C’est pour cela que nous avons mis en place ce28
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genre de critères dont je vous ai parlé, parce que ces personnes pouvaient nous1

tromper sur leur âge. Notre objectif était d’avoir des personnes qui sont aptes à2

suivre la formation et à faire face à la situation de guerre à laquelle nous faisions3

face. Pour ces raisons là… cette raison-là [pardon], nous… nous ne voulions pas4

poser de questions, parce que si vous posez la question sur l’âge, ces recrues5

pouvaient nous tromper et nous donner un âge qui n’était pas correct. »6

Et il est vrai qu’hier, à une réponse du juge Président, vous avez dit que… je cite la7

question : « Ma question était de savoir… » C’est à… Pardon, c’est à la8

transcription 239 dans la version non éditée, ligne… page 14, lignes 17 à 28.9

Je cite la question du juge Président : « Ma question était de savoir si vous posiez la10

question “Quel âge avez-vous ?” Est-ce que cela faisait partie du recrutement ?11

Est-ce que l’on demandait aux candidats “Quel âge avez-vous ?” ? »12

Et vous avez répondu : « C’était obligatoire, nous… nous devions leur demander,13

mais leur demander leur âge — seulement leur âge — ne suffisait pas. Il n’y avait14

pas de documents à ce moment-là, vous pouviez lui demander son âge, mais s’il y15

avait un doute qui planait, vous vous demandiez : est-ce que la personne peut16

transporter son fusil au champ de bataille ? Est-ce qu’il peut prendre le blessé et le17

ramener au camp ? Ce sont les critères que nous utilisions pour être sûrs que nous18

avons des gens qui étaient forts et capables. »19

Donc je comprends de votre réponse précédente que vous demandiez, finalement,20

l’âge aux recrues, et qu’en plus, par la suite, vous appliquiez les critères à laquelle…21

auxquels vous avez fait référence ; est-ce exact ?22

R. [10:37:17] Il était absolument nécessaire que nous lui demandions son âge, mais la23

réponse relativement à l’âge ne suffisait pas, et je répète qu’il n’y avait pas de24

documents officiels, et lorsque, donc, le candidat disait qu’il avait 18 ans ou plus, il25

fallait vérifier s’il était capable de transporter son arme, ses munitions et,26

éventuellement, son compagnon blessé. Et c’est sur ces critères qu’il fallait se baser27

pour s’assurer que le militaire était vraiment apte à faire face à ce que serait sa28
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mission.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:58] Maître Martineau.2

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:38:01] Je note pour le compte rendu que3

nous n’avons pas soulevé d’objection aux séries précédentes de questions, mais4

contredire le témoin en lui présentant deux extraits de... de sa déposition va au-delà5

du rôle du LRV.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:38:25] Une minute, il y a un7

problème... je... votre micro est allumé, mais moi, je ne vous entends pas. Voilà.8

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:38:34] Voilà, est-ce que c’est mieux ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:38:37] Oui, maintenant, je10

vous entends mieux, alors, s’il vous plaît, reprenez.11

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:38:39] Donc, je souhaitais juste bien indiquer12

que la Défense n’avait pas soulevé d’objection sur la série précédente de questions,13

mais maintenant... et pourtant, ces questions n’étaient pas dans le cadre des14

questions que le conseil du LRV peut poser, parce que la contradiction... contredire15

le témoin en lui présentant son... sa propre déposition n’est pas quelque chose qui16

devrait être autorisé, à part si, l’autorisation, justement, est donnée par la Chambre.17

Nous voulions juste que cela soit noté au compte rendu.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:39:10] Maître Pellet,19

qu’avez-vous à dire ?20

Mme PELLET : [10:39:17] Monsieur le Président, je n’ai pas contredit le témoin, j’ai21

seulement cherché à savoir sur quelle... sur quelle réponse je devais me baser : celle22

qui figure à la transcription 213 ou celle qui figure à la transcription 239, pour23

pouvoir poser mes questions. Et le témoin m’a répondu.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:39:37] Oui, je pense que c’est25

correct. Il n’y a pas de contradiction vraiment évidente. Cette... il y a juste quelques26

aspects vaguement contradictoires. Il est vrai que s’il y a une question totalement27

contradictoire, là, l’objection pourrait être retenue, mais là, ce n’est pas une question28
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totalement contradictoire, donc je vais l’accepter.1

Poursuivez.2

Mme PELLET : [10:40:13]3

Q. [10:40:13] Monsieur Ntaganda, vous avez également expliqué que le screening des4

recrues, qui était fait sur la base des critères que vous avez réitérés, était très5

important parce que — je vous cite, et je cite la transcription 213, page 69, ligne 26, à6

page 70, ligne 1 : « L’objectif était de former des personnes qui vont, par la suite, aller7

affronter l’ennemi. Et parce que nous avions en tête le fait que, prochainement, nous8

allons faire face à l’ennemi pour le combattre. »9

Vous confirmez l’objectif de la formation de ces recrues — votre objectif, de façon10

générale ?11

R. [10:41:07] Lorsque nous donnions la formation à nos militaires, nous voulions que,12

plus tard, ils aient les connaissances requises et la discipline pour affronter les13

éléments de l’APC qui étaient une armée aguerrie avec les combattants. C’était là14

l’objectif de cette formation. Il fallait que nos éléments aient les connaissances15

nécessaires et la discipline pour que nous soyons à même de battre l’ennemi.16

Q. [10:41:54] Donc, l’application de ces critères visait à avoir une armée forte pour17

pouvoir combattre l’APC, mais pas à vérifier l’âge des recrues qui se présentaient à18

vous ; est-ce exact ?19

R. [10:42:13] Cela va de soi. Vous ne pouvez pas utiliser des gens qui n’ont... ne sont20

pas à l’âge de faire le travail parce que les éléments de jeune âge n’auraient pas été21

en mesure de faire face à l’ennemi. C’est pour cela que nous posions la question22

relative à l’âge et que nous vérifiions si la personne était physiquement apte et23

suffisamment forte, et ce n’est que par la suite que la personne était admise à la24

formation.25

Q. [10:42:57] Merci, Monsieur le témoin.26

Au tout début de votre interrogatoire principal, votre conseil vous a posé des27

questions sur la culture congolaise en expliquant — je cite la28
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transcription 209 page 36, lignes 3 à 4... Il expliquait donc qu’il était important que le1

témoin ait l’occasion de parler un peu de sa tradition africaine. Est-ce qu’à votre2

connaissance, en Ituri, les enfants ont coutume d’aider leurs parents pour des3

travaux, par exemple, aux champs ?4

R. [10:43:53] Moi-même, lorsque j’étais encore jeune, j’aidais mes parents.5

Q. [10:44:05] Est-ce que vous deviez porter, par exemple, des charges lourdes, à cette6

occasion ?7

R. [10:44:12] Mes parents me donnaient une charge que je pouvais porter.8

Q. [10:44:32] Et de la même façon, selon la culture africaine à laquelle votre conseil9

faisait référence, est-ce qu’il est courant pour des petites filles ou des jeunes filles de10

s’occuper, de se voir confier la garde de leurs frères et sœurs et, par exemple, de les11

porter sur leur dos ?12

R. [10:45:10] Si je prends mon propre exemple — parce que je suis moi-même africain13

et je pourrais peut-être vous donner l’exemple de ma propre sœur — je voyais ma14

sœur porter mes petits frères au dos à certaines occasions. Ma réponse est donc oui.15

Q. [10:45:32] Donc, il est probable que des jeunes adolescents aient acquis — de par16

ces travaux pour aider leurs parents ou de par cette... ces... cette aide pour s’occuper17

de leurs frères et sœurs — une certaine force physique ? Est-ce que vous confirmez ?18

R. [10:46:15] D’habitude, au sein d’une famille, lorsque vous avez un petit frère, vous19

devez l’aimer, et l’enfant âgé s’occupe automatiquement de son petit frère ou de sa20

petite sœur, et cela est tout à fait naturel. Et lorsque... que ce soit une femme ou un21

garçon... ou plutôt, une fille ou un garçon, il est tout à fait naturel que l’enfant qui est22

plus âgé porte ou s’occupe de l’enfant qui vient après lui, qui est plus jeune que lui.23

Q. [10:47:03] Monsieur le témoin, ça répond pas à ma question et je vais vous la24

reposer.25

Compte tenu du fait que les filles et les garçons pouvaient s’occuper de leurs frères26

et sœurs, notamment en les portant sur leur dos, ou aidaient leurs parents à des27

tâches, par exemple, aux champs, est-ce que... est-ce qu’à votre connaissance, cela28
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leur permettait d’acquérir une force physique importante, à un jeune âge ?1

R. [10:47:53] Je ne peux pas faire cette suggestion parce que je ne suis pas un2

médecin. Je ne sais pas si le fait de porter un enfant au dos peut contribuer au3

développement physique. Mais ce que j’ai dit, c’est qu’au sein d’une famille, c’est4

tout à fait naturel qu’un enfant âgé porte ses petits frères ou ses petites sœurs au dos.5

Mais je ne le faisais pas pour que je puisse par la suite avoir plus de force. J’ai dit6

tout simplement que cela était une réaction tout à fait naturelle.7

Q. [10:48:41] Merci, Monsieur Ntaganda.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:48:43] Maître Martineau.9

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:48:45] Je voulais juste consigner au compte10

rendu que le conseil pour les LRV a utilisé quatre termes différents dans quatre11

questions différentes : « enfant », page 28, ligne 17 ; « petite fille », ensuite, ligne...12

page 28, ligne 27 ; ensuite, « jeune adolescent », page 29, lignes 6 et 7 ; et à la13

quatrième question, « jeune âge », page 29, ligne 24. Et M. Ntaganda essaye de14

répondre à toutes ces questions, mais il y a, du fait, une certaine confusion. En effet,15

chaque terme parle de personnes différentes et d’âges différents.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:32] J’ai bien noté cela. Je17

l’avais remarqué, mais je ne pense pas que cela aura la moindre... le moindre impact18

sur notre évaluation en ce qui concerne, donc, le fait de porter quelqu’un sur son19

dos. Je ne pense pas que ça ait grand-chose à voir avec les charges qui seront20

retenues contre M. Ntaganda.21

Mme PELLET : [10:49:56] Merci, Monsieur le Président.22

Je note que M. Ntaganda n’a pas paru en état de confusion quand il répondait à mes23

questions.24

Q. [10:50:05] Je vais maintenant passer à un autre sujet.25

Vous avez expliqué à plusieurs reprises — et vous l’avez rappelé ce matin, au début26

de mes questions — que tous les gens qui suivaient la formation venaient de leur27

plein gré, le camp étant un refuge. Dans la citation que je vais faire, vous... vous28
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disiez aussi qu’ils venaient tous de leur plein gré ou envoyés par leurs parents. Je1

vais citer, donc, la transcription 213, page 72, lignes 15 à 28... Question, ligne 20...2

« Question : Les gens qui arrivaient pour la formation, étaient-ils volontaires ?3

Réponse : En ce moment-là... en ce moment-là, c’est nous qui avons mis en place des4

mesures pour limiter le nombre de gens, parce qu’il y avait des milliers de personnes5

qui voulaient venir suivre la formation chez nous, parce que ces personnes se6

rendaient compte que notre centre de formation était leur dernière chance pour leur7

survie. Alors, ils venaient de leur propre gré, et en grand nombre, sans que personne8

ne les force à venir. »9

Plus tard, page 73, lignes 1 à 16, et plus particulièrement lignes 3 à 10, vous avez10

expliqué à la... à la question suivante : « Est-ce que la question était posée aux11

recrues, à savoir si leurs parents étaient d’accord avec leur présence à Mandro ? »12

Votre réponse, à partir de la ligne 5 : « Nous les voyions. Moi, je voyais ce comité de13

villages qui amenait ces recrues dans des véhicules. C’était des organisations locales14

dans des villages qui emmenaient ces personnes au centre de formation. On voyait15

même des jeunes gens qui étaient des soldats dans les villages et qui venaient en16

train de... de chanter en jogging. Ils venaient en courant, en chantant, pour venir17

rejoindre notre camp de formation, ils étaient très contents et avec l’aval de leurs18

parents. »19

Monsieur Ntaganda, vous avez expliqué qu’il n’y avait pas d’enfants de moins de20

18 ans dans l’armée. Pourquoi ceux-ci n’étaient pas à même de décider, par21

eux-mêmes, à participer à votre armée et donc, devaient nécessairement obtenir...22

joignaient votre armée avec l’aval de leurs parents ?23

R. [10:53:16] Je vous ai expliqué qu’il y en a qui sont venus mais qui ont... n’ont pas24

été acceptés, on les a renvoyés chez eux. Et lorsque nous constations qu’ils avaient25

un âge de moins de 18 ans, ils pouvaient rester là pendant deux ou trois jours, ils26

étaient nourris, ensuite, on leur cherchait une escorte pour éviter qu’ils n’aient des27

problèmes en cours de route et on les retournait chez eux. Mais, s’agissant de ceux28
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qui venaient de loin, ce sont ceux-là qui étaient amenés par les véhicules des1

organisations locales. Mais, les candidats qui venaient des environs du camp de2

formation, ils venaient à pied et en jogging, et ils pouvaient, éventuellement, venir3

avec les éléments des comités de paix locaux de leur village.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:54:18] Désolé, Maître Pellet.5

J’ai quelques questions supplémentaires à poser au témoin.6

Q. [10:54:23] Monsieur Ntaganda, personnellement, avez-vous jamais participé à une7

campagne de recrutement pour encourager les personnes de l’Ituri à rejoindre les8

(inaudible) du FPLC ?9

R. [10:54:46] Pas du tout, Monsieur le Président.10

Q. [10:54:51] Je voudrais m’assurer que vous avez bien compris ma question. Donc,11

vous excluez toute occasion où vous auriez fait un discours sur la place du village,12

dans une école, pour encourager les gens, par exemple, à envoyer leurs enfants13

rejoindre les rangs du FPLC ? Vous excluez totalement cette possibilité ?14

R. [10:55:22] Je ne me suis rendu à aucune école dans la région de l’Ituri pour15

demander aux jeunes de rejoindre l’armée. Et je ne me suis rendu à aucun village16

pour demander aux gens de rejoindre notre armée. Là où je me trouvais, on avait des17

candidats en nombre suffisant, et nous étions même obligés de refuser certains18

d’entre eux.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:55:52] Merci, Monsieur20

Ntaganda.21

Maître Pellet, c’est à vous.22

Mme PELLET : [10:55:59] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [10:56:03] Monsieur Ntaganda, dans ma... ce qui m’intéressait dans la... dans la24

citation précédente était la dernière partie de la phrase, et je vais vous la répéter :25

« ils étaient très contents et avec l’aval de leurs parents. » Est-ce que vous pouvez26

m’expliquer pourquoi, à la réponse à la question, vous avez mentionné le fait qu’ils27

avaient l’aval de leurs parents ? Et si vous voulez, je peux vous relire à nouveau la28

ICC-01/04-02/06-T-240-FRA CT WT 08-09-2017 28/44 GB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

08/09/2017 Page 29

question et la réponse en entier que vous avez fournies dans votre témoignage1

précédent.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:00] Maître Martineau ?3

Mme MARTINEAU (interprétation) : [10:57:01] Je pense que ce serait plus clair, quand4

même, si le conseil pouvait répéter la question qui a été posée lors de la déposition,5

puisque M. Ntaganda vient de donner une partie de la réponse aujourd’hui.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:15] Oui, ce serait plus clair,7

Maître Pellet, si vous remettiez la question dans le contexte. Donc, si vous reposiez la8

question à M. Ntaganda en la mettant en contexte.9

Mme PELLET : [10:57:31]10

Q. [10:57:31] Alors, je vous... je relie exactement le même passage qui est à la11

transcription n° 213, page 73, lignes 3 à 10.12

« Question : Est-ce que la question a été posée aux recrues, à savoir si leurs parents13

étaient d’accord avec leur présence à Mandro ?14

Réponse : Nous les voyions, moi, je voyais ce comité de villages qui amenait ces15

recrues dans les véhicules, ces... c’étaient des organisations locales, dans des villages,16

qui emmenaient ces personnes jusqu’au centre de formation. On voyait même des17

jeunes gens qui étaient des soldats dans des villages et qui venaient, en train de18

chanter en jogging. Ils venaient en courant, en chantant, pour venir rejoindre notre19

camp de formation, ils étaient très contents avec l’aval de leurs parents. »20

R. [10:58:45] Voulez-vous reposer alors votre question, parce que je ne me rappelle21

plus du contenu de la question que vous m’aviez posée précédemment ?22

Q. [10:59:00] La question qui vous était posée dans ce passage était de savoir si la23

question était posée aux recrues si leurs parents étaient d’accord avec leur présence à24

Mandro. Pourquoi cela était-il nécessaire alors que s’ils passaient le screening, vous...25

vous étiez à même, selon vos dires, en appliquant les critères, de vérifier qu’ils26

avaient plus de 18 ans, pourquoi, dans ce cas, était-il nécessaire de leur demander si27

leurs parents étaient d’accord avec leur présence à Mandro ?28
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R. [10:59:45] Vous dites que j’aurais déclaré que nous savions qu’ils avaient 18 ans à1

leur arrivée, mais lorsqu’on nous amenait des recrues, les civils qui les amenaient ne2

connaissaient pas les critères qui devaient très remplis, et c’était donc notre devoir en3

tant que militaires de poser les questions à ces candidats pour vérifier s’ils4

remplissaient les critères.5

Q. [11:00:44] Donc, Monsieur Ntaganda, je comprends que cette question était une6

question supplémentaire posée au moment du screening ; est-ce exact ?7

R. [11:00:55] Vous me parlez d’une question supplémentaire, par rapport à quoi ? Je8

n’ai pas très bien compris votre question, elle n’est pas claire pour moi.9

Mme PELLET : [11:01:21] Monsieur le Président, comme il va falloir que je re-cite des10

passages du témoignage de M. Ntaganda, je vois qu’il est l’heure et je continuerai11

après la pause.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:01:37] Pas de soucis. Nous13

parlons de temps.14

Eh bien, très bien, Madame Pellet, vous avez utilisé une heure 10 minutes, ce qui15

signifie que vous avez encore 50 minutes. D’après vous, est-ce que vous en aurez16

terminé en 50 minutes ?17

Mme PELLET : [11:02:01] Oui, Monsieur le Président. Je pense que oui.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:02:06] Eh bien, très bien.19

Mais avant de... d’aller faire la pause, une correction en ce qui concerne la20

transcription. Il semblerait que j’ai réagi sur l’une des premières objections faites par21

Me Martineau en disant « vous aurez, de toute façon, la possibilité de22

contre-interroger le témoin », ce qui n’est pas légalement correct, d’ailleurs. Mais, en23

fait, elle voulait savoir, juste si elle pourrait poser des questions découlant des24

questions posées par Me Pellet au cours des... de leurs propres questions25

supplémentaires.26

Donc, ce que je voulais dire, c’est que ce serait lors des questions supplémentaires27

posées par Me Bougon que Me Martineau aurait le droit de poser des questions28
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supplémentaires reprenant les sujets abordés par Me Pellet.1

Maintenant, nous allons pouvoir faire la pause et nous reprendrons donc à 11 h 30.2

Mme L’HUISSIER : [11:03:17] Veuillez vous lever.3

(L’audience est suspendue à 11 h 03)4

(L’audience est reprise en public à 11 h 30)5

Mme L’HUISSIER : [11:30:21] Veuillez vous lever.6

Veuillez vous asseoir.7

(Le témoin est présent dans le prétoire)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:30:54] Nous allons9

poursuivre, nous allons terminer l’interrogatoire de M. Ntaganda par le représentant10

légal des anciens enfants soldats, Me Pellet.11

Maître Pellet, vous avez la parole.12

Mme PELLET : [11:31:26] Merci, Monsieur le Président.13

Q. [11:31:28] Monsieur Ntaganda, je reviens donc, à ce qui nous occupait avant la14

pause. Et je vais vous re-citer, dans son intégralité, la transcription 213, ligne...15

page 73 lignes trois à 10 : « Question : Est-ce que la question était posée aux recrues,16

à savoir si leurs parents étaient d’accord avec leur présence à Mandro ?17

Réponse : Nous les voyions. Moi, je voyais ce comité de village qui amenait ces18

recrues dans des véhicules. C’étaient des organisations locales dans des villages qui19

emmenaient ces personnes jusqu’au centre de formation. On voyait même des jeunes20

gens qui étaient des soldats dans les villages et qui venaient, en train de... de chanter21

en jogging. Ils venaient en courant, en chantant pour venir rejoindre notre camp de22

formation, ils étaient très contents, et avec l’aval de leurs parents. »23

Je reviens à mes questions d’avant la suspension de la séance : à quel moment était24

posée la question de savoir si leur parents étaient d’accord pour... avec leur présence25

à Mandro ?26

R. [11:33:01] Là, je comprends bien la question maintenant. Nous savions bien que27

leurs parents leur avaient autorisé de venir parce que le comité de paix, il s’agit28
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d’une organisation locale des villages du groupement des localités, et lorsqu’on les1

amenait par véhicule, ce sont les représentants des parents eux-mêmes qui les2

amenaient. Cela nous montrait ou nous démontrait que leurs parents étaient3

d’accord, cela était suffisant pour être convaincu de l’aval des parents.4

Q. [11:33:41] Et pourquoi était-ce important d’être convaincu de l’aval des parents ?5

R. [11:33:51] Ce n’était pas important et nous n’avons pas posé des questions aux6

personnes qui les avaient amenés. Moi, en tant que commandant, je voyais par7

exemple un véhicule des représentants venus de Ropa, par exemple, ou de Mabanga8

ou de Largu, je voyais ces représentants emmener ces candidats-là, et je ne peux pas9

dire que cela était important, je ne peux pas répondre à votre question. Moi, je10

constatais que ces représentants emmenaient les recrues et d’autres recrues venaient11

à pied en chantant et en faisant du jogging. Nous, en tant que militaires, lorsque ces12

recrues arrivaient, nous procédions au screening ; c’est le screening qui était plus13

important. Je ne saurais, donc, vous répondre à votre question.14

Q. [11:34:56] Très bien. Merci, Monsieur Ntaganda.15

J’en arrive à la dernière partie, Monsieur le Président, de mes... de mes questions et16

pour ce faire, je souhaiterais montrer deux vidéos à M. Ntaganda et à la Chambre. Il17

s’agit de la vidéo de Rwampara, DRC-OTP-0120-0293, et je souhaiterais la faire jouer18

de la minute 16:03 à la minute 25, sans le son. Voilà pour ma première vidéo, avant19

de montrer cette vidéo, j’ai quelques questions à poser à M. Ntaganda, mais comme20

je ne peux pas avoir la main depuis ma place, je souhaite indiquer cela pour le Greffe21

afin que... puisqu’ils ont gentiment accepté de nous aider.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:36:17] Maître Martineau.23

Mme MARTINEAU (interprétation) : [11:36:24] Pas d’objection.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:36:26] Parfait.25

Mme PELLET : [11:36:28]26

Q. [11:36:37] Monsieur Ntaganda, je vais vous montrer des vidéos, mais avant j’ai27

une question à vous poser. Hier, dans… je vais vous citer une partie de votre… de28
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votre témoignage d’hier (phon.) dans la version non éditée de la transcription 238,1

page 85 lignes 14 à 28 — je cite... non pardon, je vais vous citer la question aussi,2

alors à partir de la page... de la ligne 11 jusqu’à la ligne 28 : « Vous avez parlé de3

critères : d’abord, il faut qu’il y ait de l’eau et loin de la population. Il n’y avait que4

quelques personnes qui habitaient dans le coin, vous vous souvenez avoir dit cela ?»5

Votre réponse à partir de la ligne 14 : « Et si vous parlez du centre de formation,6

dans mon expérience, je devrais trouver un endroit où il y avait de l’eau pour que les7

recrues puissent avoir accès à l’eau pour leur toilette et je devais également chercher8

un endroit qui était éloigné des membres de la population. »9

Question : « Il est important, donc, d’être loin des populations civiles parce que les10

camps d’entraînement militaires sont des endroits où se traitent des informations11

confidentielles et on ne voudrait pas que tout un chacun soit au courant, n’est-ce12

pas ? »13

Votre réponse, ligne 24 : « Cela doit être absolument un critère de sélection et les14

membres de la population ne doivent pas être mêlés aux recrues. »15

Est-ce que vous confirmez cela ?16

R. [11:38:25] Oui, je me rappelle avoir dit cela, hier (phon.).17

Mme PELLET : [11:38:40] Très bien.18

Donc, Monsieur le Président, nous pouvons maintenant passer la vidéo,19

DRC-OTP-0120-0293, minute 16:03 à 25.20

Q. [11:38:59] Monsieur Ntaganda, je souhaiterais que vous la regardiez en faisant21

attention aux personnes qui figurent sur cette vidéo. À la fin de la vidéo, je vous22

montrerai des... des images de la vidéo pour que tout soit très clair sur ce qui23

m’intéresse, merci.24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:39:28] La vidéo sera diffusée sur le canal25

« Evidence 1 ».26

Mme PELLET : [11:39:37] Et il s’agit d’une vidéo publique, Monsieur le Président.27

(Diffusion d’une vidéo)28

ICC-01/04-02/06-T-240-FRA CT WT 08-09-2017 33/44 GB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

08/09/2017 Page 34

Mme PELLET : [11:48:18] Nous pouvons arrêter la vidéo. Je… je ne sais pas à quel1

minutage elle s’est arrêtée — je crois 24:39, pour les besoins de la transcription.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:48:48] Ceci est confirmé par3

notre greffier d’audience.4

Mme PELLET : [11:48:56] Merci, Monsieur le Président.5

Q. [11:48:58] Monsieur Ntaganda, il s’agit bien du camp de Rwampara ? Cette vidéo6

a bien été filmée au camp de Rwampara ?7

R. [11:49:12] Oui, c’est le site de Rwampara. Vous avez constaté que j’étais présent8

sur place.9

Q. [11:49:20] Vous lisez dans mes pensées. Vous étiez donc présent lorsque cette10

vidéo a été filmée ?11

R. [11:49:30] Oui, vous m’avez vu lorsqu’on a filmé cet événement. J’étais présent.12

Q. [11:49:49] Monsieur Ntaganda, pour que ma question aille à l’essentiel, je vais13

demander maintenant à l’huissier d’audience de montrer des images de la vidéo que14

vous avez vue en mouvement à l’instant. Il s’agit des images…16, au minutage 16:03.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:50:18] Mais avant cela,16

j’aurais deux questions — et le temps que j’utiliserai sera déduit de votre temps.17

Q. [11:50:30] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous vous souvenez… est-ce que vous18

vous souvenez de cet événement qu’on a vu là, sur la vidéo ? Et qui était l’orateur ?19

R. [11:50:43] C’était le 12 février 2003, et il s’agit d’une partie d’« un » long vidéo,20

Honorable Juge. Je suis… j’ai été le premier à arriver. Il s’agit d’une séquence vidéo21

que mon conseil m’a montrée. Avant la partie qu’on a vue, moi, j’ai pris la parole22

pour préparer l’arrivée du président Thomas et de Tinanzabo. Quand je « me » suis23

arrivé aux recrues, le président Thomas est alors arrivé. Il a pris la parole. Il y avait24

un screening qui se faisait. Dans la partie que nous n’avons pas vue, il y avait un25

groupe de très jeunes gens et des personnes âgées. À l’arrivée « de » président26

Thomas, il a rassemblé tout le monde et il a pris la parole, ainsi que Tinanzabo. Et27

donc, nous n’avons pas vu la première partie qui se rapporte à l’exercice du28
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screening.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:52:09] Merci, Monsieur2

Ntaganda.3

Maître Pellet, s’il vous plaît.4

Mme PELLET : [11:52:23]5

Q. [11:52:23] Donc, il s’agissait bien de recrues présentes au camp de Rwampara ?6

R. [11:52:31] Oui. Il y en a qui étaient arrivés avant nous, c’est-à-dire avant notre… ils7

étaient arrivés le 11, la veille, et moi, je suis arrivé le 12. C’est ainsi que, dans la8

vidéo, on me voit demander s’il y avait des gens qui étaient arrivés la veille.9

Q. [11:52:51] Merci, Monsieur Ntaganda.10

Mme PELLET : [11:52:53] Donc, je vais demander à l’huissier d’audience de bien11

vouloir afficher la vidéo à la minute 16:03, tout d’abord.12

Q. [11:53:17] Et, Monsieur Ntaganda, je vous demande de prêter attention aux13

personnes que vous voyez sur cet… sur ces… cette image. J’en ai plusieurs à vous14

montrer, et je vous poserai ma question à la fin.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Vous voyez la deuxième… Je souhaiterais que vous portiez une attention17

particulière aux deux personnes qui sont à gauche de l’image.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:54:05] Maître Martineau.19

Mme MARTINEAU (interprétation) : [11:54:10] Si la représentante légale fait partie…20

fait référence — pardon — à deux personnes particulières sur cette image, sur cet21

extrait vidéo, eh bien, je suggérerais que la question soit posée dès maintenant, tant22

que M. Ntaganda « puisse » encore voir l’image sur son écran.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:54:27] Je suis totalement24

d’accord. Je préfère poser les questions lorsque l’on voit encore les images, mais je ne25

vois pas de problème.26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:54:42] L’image est visible sur le canal27

« Evidence 1 ».28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:54:49] Vous avez déclaré qu’il1

y avait deux personnes à gauche qui vous intéressaient tout particulièrement. Alors,2

Maître Pellet, est-ce que vous pourriez être plus « précis », par exemple en décrivant3

comment ils sont habillés ?4

Mme PELLET : [11:55:12] Oui, Monsieur le Président.5

Simplement, je comprends les préoccupations de Me Martineau. Mon… ma question6

s’adressera à l’ensemble des… enfin, fera référence à l’ensemble des images que je7

vais montrer. Je ne pense pas que M. Ntaganda ait le temps d’oublier, parce que j’en8

ai exactement cinq, et je pense que l’opération peut aller assez vite. Mais je décrirai à9

chaque fois votre… selon votre suggestion, les personnages qui m’intéressent, enfin,10

auxquels je souhaiterais que M. Ntaganda prête le plus d’attention, si vous m’y11

autorisez, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:55:53] Donc, ces13

deux personnes… ces deux personnes vont apparaître sur les cinq images ? Je n’ai14

pas compris.15

Mme PELLET : [11:56:05] Non, c’est justement mon propos, Monsieur le Président.16

Je… je souhaite que M. Ntaganda prête une attention particulière à certains17

individus qui sont sur les cinq images que je vais lui montrer. Il a vu la vidéo, c’est18

pas la première fois qu’il voit la vidéo, il était présent lorsque la vidéo a été tournée.19

Je pense que cet exercice ne devrait pas poser de question… enfin, de difficultés à20

M. Ntaganda.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:56:32] Non, non, posez des22

questions après chaque image, individuellement. Et je crois que, pour gagner du23

temps, vous pourriez nous dire précisément ce qui vous intéresse : l’identité, l’âge,24

l’appartenance ethnique, je ne sais pas.25

Mme PELLET : [11:57:05] Très bien, Monsieur le Président.26

Q. [11:57:08] Monsieur Ntaganda, les deux… les deux personnes sur la gauche de la27

photo, le premier étant habillé en blanc et le deuxième portant un débardeur vert,28
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est-ce que vous les voyez ?1

R. [11:57:21] Je vois deux personnes, bien que l’image n’« est » pas très claire, mais je2

vois deux personnes à l’extrémité, là-bas.3

Q. [11:57:47] Est-ce que vous êtes en mesure d’évaluer leur âge ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:58:02] Monsieur Ntaganda,5

regardez plutôt l’écran, je crois que ce serait plus simple. Je crois que la qualité de6

l’image est meilleure sur le grand écran que sur votre petit écran, donc, je vous invite7

à regarder le grand écran.8

(Le témoin s’exécute)9

R. [11:58:42] J’ai vu.10

Mme PELLET : [11:58:47]11

Q. [11:58:48] Est-ce que vous êtes en mesure d’évaluer leur âge ?12

R. [11:58:56] Il est impossible de… d’évaluer leur âge, il est difficile de donner l’âge13

exact de ces deux individus.14

Q. [11:59:18] En revanche Monsieur Ntaganda, je comprends qu’ils ont passé le15

screening auquel nous avons fait référence et vous venez de faire référence ?16

R. [11:59:30] Non. Certains parmi eux étaient arrivés la veille. On a coupé la vidéo ; si17

on m’avait montré toute l’intégralité, je vous aurais expliqué, étape par étape, ce que18

m’a raconté l’instructeur. Lorsque le président est arrivé, le président Thomas, il a19

demandé à ce que tout le monde se rassemble en un seul lieu...20

Q. [12:00:01] Attendez. Monsieur... Monsieur le témoin, vous n’avez pas besoin de21

répéter puisque vous avez déjà fait mention de ça et je vais vous citer ce que vous22

venez de dire exactement.23

Je fais référence à votre réponse à la page 40, lignes 22 à 4 (phon.) : « C’était24

le 12 février 2003 et il s’agissait d’une partie d’un long vidéo, Honorables Juges. J’ai25

été le premier à arriver. Il s’agissait d’une séquence vidéo que me... que mon conseil26

m’a montrée. Avant la partie, on a vu moi, j’ai pris la parole pour préparer l’arrivée27

du président Thomas et de Tinanzabo. Lorsque je suis arrivé aux recrues, le28
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président Thomas est alors arrivé. Il a pris la parole, il y avait eu... il y avait eu... il y1

avait un screening qui se faisait, il y avait un groupe très jeune et des personnes2

âgées, à l’arrivée... et des personnes âgées. À l’arrivée du président Thomas, il a3

rassemblé tout le monde et il a pris la parole. Si Tinanzabo... donc, nous n’avons pas4

vu la partie qui se rapporte à l’exercice du screening. ».5

Je comprends donc que le screening a eu lieu dans la première partie de la vidéo,6

Monsieur Ntaganda. C’est ce que vous avez dit page 41, exactement ligne 4 ?7

R. [12:01:39] Oui, parce que toutes ces personnes habillées en civil n’avaient pas8

encore commencé leur formation.9

Q. [12:01:47] Mais le screening avait eu lieu. C’est ce que vous avez dit page 41,10

ligne 4 ?11

R. [12:02:02] À mon arrivée, le screening était en cours, car on prenait des gens très12

jeunes, on les mettait d’un côté. Mais le screening ne signifie pas qu’on prenait ces13

jeunes gens. On pouvait même rassembler les... les... les personnes âgées, celles qui14

n’étaient pas physiquement aptes et on les mettait dans... à côté pour qu’on puisse15

les renvoyer chez eux.16

Q. [12:02:31] Monsieur Ntaganda, ces personnes dont nous parlons, les deux17

personnes sur le... sur la gauche de la photo, sont dans un groupe avec des gens, par18

exemple, qui sont de plus grande taille qu’elles ; c’est exact ?19

R. [12:02:47] Oui, lorsque le président Thomas est arrivé, il a demandé à ce qu’on20

rassemble tout le monde. C’est pourquoi vous voyez certains en uniforme militaire21

et d’autres en civil ; et ils s’étaient tous rapprochés pour écouter son message.22

Q. [12:03:06] Merci.23

Mme PELLET : [12:03:07] Je voudrais maintenant, s’il vous plaît, que la greffière24

d’audience affiche la minute 23:52.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:03:50] Maître Martineau.27

Mme MARTINEAU (interprétation) : [12:03:57] J’aimerais que l’on vérifie28
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l’enregistrement sonore s’agissant de la page 40, ligne 28 et la page 41, ligne 1, ce qui1

a été dit en français et ce que ma contradictrice ma... ma collègue a cité : (intervention2

en français) Il y avait eu... Il y avait une... screening qui se faisait, il y avait un groupe3

de très jeunes et de personnes âgés. »4

(Interprétation) Le problème, c’est peut-être le temps de verbe qui a été utilisé par5

M. Ntaganda. E français l’on dit « qui se faisait », ce qui signifie que ça s’échelonnait6

sur le temps, alors que ma collègue a laissé entendre que le screening a été fait et que7

c’était ponctuel. Il faudrait peut-être procéder à une vérification de l’enregistrement8

sonore pour être certain de cela, quitte à reposer des questions lors de9

l’interrogatoire complémentaire.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:04:51] Très bien.11

Mme PELLET : [12:04:52] Monsieur Ntaganda… Merci, Monsieur le Président.12

Q. [12:04:58] Monsieur Ntaganda, je vais vous demander le même exercice et13

peut-être que si la qualité de l’image est meilleure sur le grand tableau, est-ce que14

vous pouvez regarder l’image et je vais vous poser des questions après.15

(Le témoin s’exécute)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:05:16] Quelles sont les17

personnes qui vous intéressent, Maître Pellet ?18

Mme PELLET : [12:05:25] La personne... particulièrement la personne à gauche de19

l’écran, qui porte une chemise verte et marron, qui ressemble à un uniforme20

militaire ; et la personne au centre de l’image, qui porte un blouson bleu ; et... et le…21

la personne qui est entre la personne… le… la personne qui porte une chemise de22

type militaire et la personne avec le blouson, qui porte une chemise blanche et qui23

paraît beaucoup plus petite.24

R. [12:06:38] Vous voulez… Vous... Vous parlez de cette personne que je pointe du25

doigt ?26

Mme PELLET : [12:06:54] Pour les besoins de la transcription, M. Ntaganda pointe la27

personne qui m’intéresse, qui est la personne au centre des deux personnes que j’ai28
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mentionnées précédemment, et qui a l’air d’être habillée avec un habit de couleur1

très claire, blanche, oui.2

Oui, Monsieur Ntaganda.3

Q. [12:07:32] Je vous repose donc les mêmes questions que précédemment pour4

l’image précédente : êtes-vous en mesure d’évaluer l’âge de ces enfants... pardon, de5

ces personnes ?6

R. [12:07:50] Je ne suis pas en mesure d’estimer l’âge de ces deux personnes. Mais7

s’agissant des critères que j’avais déjà énoncés, cette personne ne les remplit pas.8

Mais je ne suis pas en mesure de vous dire s’il a 15 ou 16 ou tel autre âge, mais je9

sais, je peux dire que cette personne ne remplit pas les critères que j’avais... que j’ai10

énoncés et c’est la même situation pour les deux autres personnes.11

Q. [12:08:39] Merci, Monsieur Ntaganda.12

Ma question finale, Monsieur Ntaganda : maintenez-vous qu’il n’y avait aucune13

possibilité qu’il y ait des enfants de moins de 15 ans dans les rangs de l’UPC/FPLC ?14

R. [12:08:59] Je le maintiens et, si vous aviez montré la première partie de cette15

séquence vidéo, vous auriez vu qu’il y avait un groupe de jeunes enfants qui16

devaient retourner à la maison et il y avait un autre groupe de personnes plus âgées17

qui allaient commencer les exercices, parce qu’ils avaient déjà passé le screening, et il18

y avait un autre groupe de gens qui étaient déjà en formation. Et vous auriez bien pu19

remarquer que ceux qui étaient déjà admis au sein de l’armée étaient des gens qui20

remplissaient les critères de base que j’ai déjà énoncés et ceux qui ne les21

remplissaient pas étaient reconduits chez eux.22

Mme PELLET : [12:09:54] Merci, Monsieur Ntaganda.23

Monsieur le Président, je n’ai pas d’autres questions.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:09:59] Merci beaucoup,25

Maître Pellet.26

Cela signifie que nous en sommes arrivés à la fin de notre audience d’aujourd’hui.27

Comme la Chambre l’a indiqué, nous avons fait droit à la requête formulée par la28
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Défense afin d’être autorisée à commencer les questions complémentaires lundi1

matin. Il ne me reste qu’une information importante pour la semaine prochaine : la2

semaine prochaine, toutes nos audiences commenceront 15 minutes plus tôt,3

c’est-à-dire à 9 h 15 pour des raisons logistiques.4

Avant de lever l’audience, est-ce que quelqu’un souhaite prendre la parole ? Je vois5

que Me Bourgon est déjà debout.6

Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [12:10:44] Merci, Monsieur le Président.8

Je tiens simplement à informer la Chambre que, hier, nous avons formulé une9

requête et nous avons demandé « que » nous aurions besoin de 10 heures, huit10

heures étant le minimum. Évidemment, c’était avant le dernier jour de11

contre-interrogatoire. Il est très probable que nous ayons besoin de plus de12

huit heures. Je ne peux pas le confirmer à ce stade, mais je vous formulerai une13

requête motivée la semaine prochaine et cela découle des pièces qui ont été utilisées14

pendant la... cette dernière heure, lorsque... pendant la dernière heure, c’est-à-dire15

lorsque le sujet des conversations téléphoniques a été abordé pour la première fois.16

Ça serait la seule raison, mais pour le moment, je ne peux le confirmer.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:11:29] Maître Bourgon, nous18

allons suivre la procédure habituelle comme nous l’avons toujours fait. Pour le19

moment, vous avez droit à huit heures et nous verrons quels seront les motifs que20

vous invoquerez éventuellement. Il se peut que nous vous accordions plus de temps,21

mais nous déciderons sur la base des arguments que vous avancerez.22

En même temps, je vous rappelle que vous disposez du reste de la journée23

d’aujourd’hui et du... de la... du week-end pour vous préparer, pour concentrer et24

simplifier votre interrogatoire complémentaire. Cela pourrait vous permettre,25

peut-être, de vous en tenir à huit heures.26

Madame Samson.27

Mme SAMSON (interprétation) : [12:12:18] Merci, Monsieur le Président. Je ne28
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souhaite pas parler de cette question, mais je souhaite faire une autre requête.1

Le conseil de la Défense a annoncé à la Cour, cette semaine, qu’il a été en mesure de2

réduire sa liste de témoins en retirant 11 témoins de cette liste. Et conformément à la3

décision la Chambre, il sera en mesure de faire le point sur la liste de témoins dans4

les délais impartis. Je me suis mis en rapport avec mon contradicteur pour voir si5

l’Accusation peut déjà être informée de l’identité de ses témoins pour des raisons de6

planification. Mon contradicteur a refusé de nous communiquer cette information,7

préférant se… s’en tenir aux délais prévus par la Chambre, mais comme l’annonce a8

déjà été faite et que cela a été confirmé que 11 témoins seront retirés de la liste,9

l’Accusation demande à la Chambre de demander à la Défense de nous indiquer10

l’identité de ces 11 témoins, puisque cela semble être confirmé. Cela nous permettrait11

de savoir lesquels d’entre eux ne viendront pas le plus tôt possible.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:13:25] Maître Bourgon, est-ce13

que vous avez une objection ?14

Me BOURGON (interprétation) : [12:13:28] Effectivement, ma contradictrice est15

venue me voir ce matin, et je n’ai pas souhaité lui communiquer cette information16

aujourd’hui.17

La Chambre comprendra, évidemment, que même si j’ai confirmé que 11 témoins18

ont été retirés de la liste, j’ai dit qu’il se peut qu’il y en ait encore plus, mais nous19

devons faire le bilan de la déposition de M. Ntaganda avant de pouvoir confirmer20

cette information à la Chambre. Nous... Un délai nous a été fixé, donc deux semaines21

après la déposition de M. Ntaganda ou à moins qu’il y ait une date précise, mais22

avant le... que s’écoule ce délai-là, nous aurons une liste définitive de témoins.23

D’abord, nous devons procéder à une analyse détaillée de la situation puis informer24

la Chambre en conséquence.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:14:12] Oui, je vous ai compris.26

J’aurais une question supplémentaire à poser sur ce sujet : est-ce que l’un ou l’autre27

de ces 11 témoins, qui seront éventuellement retirés de votre liste de témoins, étaient28
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censés déposer dans le cadre de ce bloc ?1

Me BOURGON (interprétation) : [12:14:33] Non, non, absolument pas. La...2

L’Accusation ne subira pas de préjudice en ceci qu’aucun de ces témoins n’était3

prévu pendant ce bloc.4

D’ailleurs, nous sommes en consultation avec... nous consultons régulièrement5

l’Accusation quant à l’ordre de comparution de ces témoins. La Défense comme6

l’Accusation font de leur mieux pour maximiser le nombre de témoins.7

Hier, l’Accusation a demandé à être autorisée à changer l’ordre de comparution des8

témoins, ce qui se... se traduira peut-être par la perte d’un après-midi et nous9

préférons ne pas changer la liste pour optimiser l’utilisation du... des heures10

d’audience prévues dans le cadre de ce bloc.11

Merci.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:15:12] Madame Samson.13

Mme SAMSON (interprétation) : [12:15:14] Bien.14

Monsieur le Président, le préjudice est… concerne la planification. Nous avons15

préparé la comparution des prochains témoins de la Défense pour ce bloc, mais il y a16

11 témoins... 105... précisément 105 témoins qui seront entendus. L’Accusation17

poursuit ses enquêtes sur les témoins suivants.18

Le conseil de la Défense a confirmé qu’il réduira sa liste de témoins de 11, et disposer19

de deux semaines et demie supplémentaires pour diligenter des enquêtes sur ces20

témoins, c’est beaucoup de temps. Nous sommes informés de... des témoins qui21

comparaîtront dans le cadre d’un bloc dans un intervalle de deux... d’un mois22

d’avance uniquement.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:16:08] La Chambre a établi un24

délai et je vais consulter mes collègues sur le siège pour voir si l’on peut revoir cette25

décision.26

(Discussion entre les juges sur le siège)27

Après avoir délibéré sur le siège, la Chambre adopte la position suivante : à ce stade,28
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rien ne justifierait de forcer la Défense à communiquer cette information, cette liste à1

la... l’Accusation avant que ne s’écoule le délai prévu.2

En même temps, nous agissons sur la base... nous agissons de bonne foi et si la3

Défense est prête à communiquer cette information, par souci de collégialité nous lui4

serons... serions reconnaissants de cela.5

Maître Bourgon.6

Me BOURGON (interprétation) : [12:17:33] Nous nous efforçons de le faire, et si nous7

sommes en mesure de le faire, nous le ferons après avoir analysé la déposition de8

M. Ntaganda.9

Si cela est possible, nous le ferons.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:41] Très bien.11

Nous allons donc lever l’audience et reprendre lundi matin à 9 h 15.12

Mme L’HUISSIER : [12:17:54] Veuillez vous lever.13

(L’audience est levée à 12 h 17)14

RAPPORT DE CORRECTIONS15

La Section des Services linguistiques a apporté les corrections suivantes:16

*Page 15, ligne 14 :17

« Au cours de tous les entraînements qu’ont subi les FPLC, » Est corrigé par « Dans18

tous les camps d’entrainement de FPLC, »19
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